CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COMMANDES
AVEC CAO COMMUNE
Vu le décret 2006-975 du 1er août 2006, portant Code des Marchés publics, et notamment ses articles 8 et 25.
1) Objet et composition du Groupement de commandes :
Article 1 : Il est constitué un Groupement de commandes pour l’achat de fruits, légumes à l’état frais et soupes.
Le présent marché est un accord-cadre multi-attributaire qui a pour objet de définir les termes régissant les marchés passés sur son fondement, désignés ci-après marchés subséquents.

Les prestations feront l’objet d’un accord-cadre passé en application de l’article 76 du Code des Marchés Publics. La forme des marchés subséquents est à bons de commande en application de l’article 77 du Code des Marchés Publics.
Article 2 : Ce Groupement est constitué des établissements qui ont fait une demande d’adhésion, acceptée par l’établissement coordonnateur :
-

-

-

-

-

-

Chaque établissement est représenté selon les modalités définies par l’article 8 du Code des Marchés Publics.
Article 3 : Chaque établissement membre du Groupement s’engage en adhérant à la présente convention à commander aux cocontractants retenus les denrées à hauteur de ses besoins propres, tel qu’il les a préalablement déterminés. La personne responsable du marché de chaque établissement du Groupement s’assure de la bonne exécution de ce marché pour ce qui le concerne.
Article 4 : Le 
est désigné coordonnateur du Groupement. Il est représenté par le gestionnaire de l’établissement, ci-dessous désigné « le Représentant du coordonnateur ». Ce dernier préside la Commission d’Appel d’Offres.

Article 5 : L’ensemble des coordonnateurs-adjoints constitue le Bureau du Groupement, présidé par le « Représentant du coordonnateur ». Le Bureau est chargé de l’animation du Groupement et de son fonctionnement. Il propose à la Commission d’Appel d’Offres du Groupement le choix des titulaires des marchés.

2) Rôle du coordonnateur :
Article 6 : Le coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code des Marchés Publics, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un cocontractant.

Il est notamment chargé :
· de la rédaction des pièces de la consultation, sur la base des besoins déterminés par l’ensemble des membres du Groupement ;
· des opérations de publicité de la consultation ;
· de la réception des candidatures et offres ;
· de l’organisation des opérations d’analyse des candidatures et des offres, ainsi que des opérations de négociation ;
· de la convocation de la Commission d’Appel d’Offres ;

· de l’information des candidats retenus et non-retenus ;
· de la conservation des originaux du marché.

3) Rôle de chaque membre du Groupement :
Article 7 : Chaque membre du Groupement définit ses besoins avec la plus grande précision possible, et les communique à l’établissement coordonnateur dans les délais prescrits par ce dernier.

Article 8 : Chaque membre du Groupement s’engage à signer avec le cocontractant retenu par la Commission d’Appel d’Offres un marché à hauteur de ses propres besoins, tels qu’il les a préalablement déterminés.

Article 9 : Chaque membre du Groupement s’assure de la bonne exécution du marché pour ce qui le concerne.

4) La Commission d’Appel d’Offres (CAO) :
Article 10 : Il est instauré une Commission d’Appel d’Offres pour les besoins exclusifs de la procédure susmentionnée.
La CAO du Groupement est constituée d’un représentant de la Commission d’Appel d’Offres de chaque établissement adhérent au Groupement, élu parmi les membres ayant voix délibérative. Seuls ces représentants ont voix délibérative. Pour chaque membre titulaire est prévu un suppléant.
La CAO se réunit en assemblée générale, présidée par le représentant de l’établissement coordonnateur. Elle est seule compétente pour effectuer le choix des titulaires de chaque lot sur la base des propositions qui lui sont faites par le Bureau dans les conditions fixées par le Code des Marchés Publics.

Peuvent également participer aux réunions de la Commission, avec voix consultative, les personnes suivantes :

· Les personnalités compétentes dans la matière qui fait l’objet de la consultation, désignées par le représentant de l’établissement coordonnateur ;
· Les agents des membres du Groupement compétents dans la matière qui fait l’objet de la consultation ou en matière de marchés publics ;
· Le comptable public du coordonnateur du Groupement ;
· Le représentant de la Direction Départementale de la Protection des Populations ;
· Le représentant de la collectivité ;
· Le représentant du Recteur de l’Académie.
Article 11 : Les convocations aux réunions de la Commission d’Appel d’Offres sont adressées à leurs membres au moins cinq jours francs avant la date prévue pour la réunion.

Le quorum est atteint lorsque plus un de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents.

Si, après une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la Commission d’Appel d’Offres est à nouveau convoquée dans un délai maximal de 10 jours, les décisions étant alors prises à la majorité absolue des membres présents.
La Commission d’Appel d’Offres dresse un procès-verbal de ses réunions. Tous les membres de la Commission peuvent demander que leurs observations soient portées au procès-verbal.

Article 12 : La Commission d’Appel d’Offres choisit le titulaire du marché, en application des règles prévues par le Code des Marchés Publics pour les collectivités locales.

Les décisions de la Commission d’Appel d’Offres sont prises à la majorité absolue des membres présents possédant une voix délibérative. En cas d’égalité, la voix du président est prépondérante.
5) Mutualisation :
Article 13 : Les frais afférents au fonctionnement du Groupement sont à la charge de l’établissement coordonnateur.

Aucune compensation financière n’est prévue à ce titre entre les membres du Groupement.
Lorsqu’une charge exceptionnelle doit être supportée par le Groupement, la dépense à la charge de chaque établissement est arrêtée en Assemblée générale selon les modalités de prise de décision de la Commission.

6) Durée de la convention :
Article 14 : La présente convention entre en vigueur dès signature par l’ensemble des membres du Groupement.

Article 15 : La présente convention prend fin dès que chaque membre du Groupement a signé un marché avec le cocontractant désigné par la Commission d’Appel d’Offres.

Elle prend également fin si la Commission d’Appel d’Offres déclare la procédure de consultation sans suite.
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